le projet de loi sur la recherche 

Ce projet de loi répond à l’une des priorités fixées par le président de la République pour son quinquennat, mais doit aussi répondre au mécontentement profond de la communauté des chercheurs. Il s’inscrit dans le cadre de l’élaboration d'un espace européen de la recherche qui consiste à porter à 3 % la part du PIB consacrée par les pays européens aux dépenses de recherche.

Il se fonde sur trois piliers :


- 1. Un développement équilibré de l'ensemble de la recherche, partant de la recherche fondamentale, en passant par la recherche finalisée, à finalité « sociétale », visant à répondre aux attentes de nos concitoyens, ou à finalité économique, contribuant à l'innovation, à la production de richesses et au développement de l'emploi. 

- 2. Le développement d'interfaces et de coopérations entre les acteurs de la recherche, notamment par une dynamique de rapprochement des acteurs de la recherche publique. Le paysage institutionnel de la recherche publique française comporte de multiples acteurs dont la place et le rôle sont propres à notre tradition scientifique. Il s’agit ici de rapprochements et de partenariats entre ces acteurs, sur la base du volontariat, afin de constituer les masses critiques indispensables à la visibilité et à l'attractivité de nos institutions. 
Il s’agit d'autre part de développer fortement la recherche partenariale entre la recherche publique et celle des entreprises, dans un processus de co-production de connaissances et de technologie. 

- 3. Un développement fondé sur une stratégie globale et de long terme, visant à renforcer la confiance entre la société française et sa recherche.

Six objectifs structurent le pacte pour la recherche

1. Renforcer nos capacités d'orientation stratégique et de définition des priorités


- La création d’un Haut conseil de la science et de la technologie (HCST), organe consultatif. Les décisions stratégiques de la politique de l'Etat en faveur de la recherche et de l'innovation sont prises par le Comité interministériel de la recherche scientifique et technologique (CIRST), instance interministérielle présidée par le Premier ministre.
- Un effort d'articulation accru entre la politique nationale et les politiques européenne et régionales, qui ont connu, depuis une vingtaine d'années, une montée en puissance considérable. 
- Le renforcement de la culture de projets.
La stratégie nationale continuera d'être déclinée par les opérateurs de recherche dans le cadre d'une contractualisation pluriannuelle de leurs grands objectifs avec l'Etat De façon complémentaire, la logique de projets sera intensifiée par la confirmation de l'action des agences de moyens récemment créées, l'Agence nationale de la recherche (ANR) pour les projets de recherche fondamentale ou appliquée, et l'Agence de l'innovation industrielle (AII) pour les projets de développement technologique d'envergure conduits sous l'égide des grandes entreprises. Ces deux agences travailleront en étroite collaboration avec l'agence Oséo-Anvar dédiée aux projets innovants portés par les PME.



2. Bâtir un système d'évaluation de la recherche unifié, cohérent et transparent

Serait créée l'Agence d'évaluation de la recherche (AER), autorité publique indépendante chargée de l'évaluation des activités de recherche conduites dans des établissements publics, y compris les centres hospitaliers universitaires, et par leurs unités de recherche. 



3. Rassembler les énergies et faciliter les coopérations entre les acteurs de la recherche 


La loi a pour ambition de lancer un mouvement de rapprochement des acteurs afin d'accroître leur taille critique et d'assurer le rayonnement de la science française. 

- Des pôles de recherche et d'enseignement supérieur (PRES) seront constitués à l'initiative d'établissements publics ou privés de recherche ou d'enseignement supérieur, y compris de CHU, implantés sur un même territoire dans une logique de coordination des activités et de mutualisation des moyens, sous la forme d'un établissement public de coopération scientifique (EPCS) ou d'une fondation de coopération scientifique, catégories d'établissements créées par la loi.

- Dans cette logique de rapprochements et de synergies, l'Etat soutiendra la constitution de Campus de recherche en nombre limité, résultant de la volonté d'acteurs de la recherche de conduire un projet scientifique spécifique précisément délimité, portés par plusieurs établissements. Deux ou trois Campus seront mis en place à titre expérimental avec des établissements volontaires.

- La loi pérennisera l'Agence nationale de la recherche (ANR) en lui conférant un statut d'établissement public administratif.

4. Offrir des carrières scientifiques attractives et évolutives

Il s’agit de revaloriser les carrières et les emplois scientifiques, autour de trois axes : accroître l'attractivité du doctorat et de la recherche pour les jeunes talents (création des contrats d'insertion des post-doctorants pour la recherche en entreprise (CIPRE), amplification du dispositif des CIFRE, aide au recrutement innovant par les entreprises, gérée par Oséo-Anvar), faciliter l'entrée dans la carrière scientifique, organiser des carrières plus diversifiées et moins cloisonnées. 

5. Intensifier la dynamique d'innovation et tisser des liens plus étroits entre la recherche publique et la recherche privée 


L'effort de l’Etat sera mené autour de cinq actions principales et complémentaires : l'aide à la croissance des jeunes entreprises innovantes, la mise en œuvre de grands programmes technologiques, le renforcement du soutien à la recherche des PME, le développement des interfaces entre recherche publique et recherche privée et, enfin, le développement de l'attractivité du territoire national, notamment grâce aux pôles de compétitivité.



6. Renforcer l'intégration du système français dans l'espace européen de la recherche

La mobilité communautaire et internationale des chercheurs français sera encouragée. Les instances d'évaluation françaises s'ouvriront davantage aux experts étrangers ; le Gouvernement se fixe comme objectif pour 2010 une proportion moyenne d'un tiers de scientifiques européens dans les comités de visite pour l'évaluation des organismes et laboratoires nationaux. 

Le contenu du projet de loi 

Titre premier : engagement financier de l'Etat 
L'article 1er programme les moyens qui seront consacrés, d'ici à 2010, à l'accroissement de l'effort national en faveur de la recherche. 

Titre II : organisation de la recherche française
L’article 2 A crée un Haut conseil de la science et de la technologie.

L'article 2 met en place un cadre institutionnel dans lequel pourra s'organiser une coopération renforcée entre les acteurs de la recherche et de l'enseignement supérieur. Cette coopération renforcée repose sur deux instruments nouveaux : les Pôles de recherche et d'enseignement supérieur, qui ont vocation à coordonner l'activité et mutualiser des moyens des organismes de recherche et d'enseignement supérieur présents sur un site, et les réseaux thématiques de recherche avancée (nouveau nom des « Campus de recherche ») qui regrouperont des établissements et des organismes de recherche autour d'un projet scientifique spécifique dont la qualité atteindra un niveau internationalement reconnu. 

L'article 3 élargit les conditions d'attribution des allocations de recherche et fixe leur indexation sur l’évolution des rémunérations de la fonction publique. 

Les articles 4 et 5 réaffirment le principe selon lequel il ne peut y avoir de recherche sans évaluation. Ils créent une Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur, autorité publique indépendante dotée de la personnalité juridique.

Titre III : moderniser et simplifier le cadre juridique et institutionnel de la recherche 

Les articles 6 et 6 bis ajoutent une mission d'expertise aux missions de la recherche. Il s'agit de reconnaître que, dans un nombre grandissant de domaines, les choix des décideurs publics ou privés doivent être éclairés par les résultats de la recherche. 

L'article 7 institutionnalise l'Agence nationale de la recherche, créée à l'origine sous la forme d'un GIP et qui sera transformée en établissement public administratif. 

Les articles 8 et 8 bis assouplissent les conditions dans lesquelles les chercheurs peuvent créer ou participer à la création d'une entreprise de valorisation des résultats de la recherche. 

L'article 9 donne une assise juridique plus ferme aux structures partenariales qui peuvent être créées par des établissements d'enseignement supérieur et de recherche pour gérer leurs activités de valorisation de la recherche. 

L’article 9 bis traite de l’Académie des technologies, établissement public national à caractère administratif.

Les articles 10 et 10 bis créent des facilités de gestion pour les PRES et les réseaux thématiques de recherche avancée.

L'article 11 vise à alléger les contraintes administratives qui pèsent sur les personnels effectuant des expertises ou des consultations. Il prévoit leur affiliation, à raison de ces activités, au régime des salariés qui est plus adapté à leur situation que le régime des travailleurs indépendants.

Les articles 12, 13 et 14 apportent des facilités aux personnes qui s'apprêtent à exercer des responsabilités au sein d'une entreprise répondant aux critères de la jeune entreprise innovante. Ils leur étendent les dispositions du code du travail qui visent à faciliter la création ou la reprise d'entreprises par les salariés. 

L'article 15 exonère de l’IS les revenus des établissements publics de recherche ou d'enseignement supérieur tirés des activités conduites dans le cadre de leurs missions. Cette exonération s'applique également aux personnes morales chargées de la gestion d'un PRES et aux fondations de recherche.

L'article 16 prévoit d'appliquer aux achats scientifiques des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel ainsi qu'à ceux des établissements publics à caractère scientifique et technologique les mêmes règles que celles dont bénéficient les établissements publics à caractère industriel et commercial pour leurs achats. 

Les articles 17, 18 et 19 ont pour objet d'adapter le statut de l'Institut de France et de ses académies. 

Les articles 19 bis et ter comportent des dispositions relatives à l’implantation du projet ITER en France.

L’article 20 étend ces dispositions à Mayotte, à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française…

Les articles 21 bis et 21 ter visent à assurer une représentation équilibrée des femmes et des hommes dans le domaine de la recherche.

Les articles 21 quater et 21 quinquies sont des articles de coordination.

L'article 25 prévoit que l’évaluation des activités de recherche débute à l’installation du conseil de l’Agence d’évaluation.

